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ART. 10 N° AS344

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 juin 2016 

MODERNISATION DU DROIT DU TRAVAIL - (N° 3886) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS344

présenté par
M. Sirugue, rapporteur

----------

ARTICLE 10

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Le titre III du livre II de la deuxième partie du code du travail est ainsi modifié :

« 1° L’article L. 2232-12 est ainsi modifié :

« a) Le premier alinéa est ainsi modifié :

« – après le mot : « par », sont insérés les mots : « , d’une part, l’employeur ou son représentant et, 
d’autre part, » ;

« – les mots : « au moins 30 % » sont remplacés par les mots : « plus de 50 % » ;

« – après la première occurrence du mot : « exprimés », sont insérés les mots : « en faveur 
d’organisations représentatives » ;

« – à la fin, les mots : « , et à l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs organisations syndicales 
de salariés représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes élections, 
quel que soit le nombre de votants » sont supprimés ;

« b) Le second alinéa est remplacé par sept alinéas ainsi rédigés :

« Si cette condition n’est pas remplie et si l’accord a été signé à la fois par l’employeur et par des 
organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages exprimés en 
faveur d’organisations représentatives au premier tour des élections mentionnées au premier alinéa, 
quel que soit le nombre de votants, une ou plusieurs de ces organisations ayant recueilli plus 
de 30 % des suffrages disposent d’un délai d’un mois pour indiquer qu’elles souhaitent une 
consultation des salariés visant à valider l’accord.

« Si, à l’issue d’un délai de huit jours à compter de cette demande, les éventuelles signatures 
d’autres organisations syndicales représentatives n’ont pas permis d’atteindre le taux de 50 % 
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mentionné au premier alinéa et si les conditions mentionnées au deuxième alinéa sont toujours 
remplies, cette consultation est organisée dans un délai maximal de deux mois.

« La consultation des salariés, qui peut être organisée par voie électronique, se déroule dans le 
respect des principes généraux du droit électoral et selon les modalités prévues par un protocole 
spécifique conclu entre l’employeur et les organisations signataires.

« Participent à la consultation les salariés des établissements couverts par l’accord et électeurs au 
sens des articles L. 2314-15 et L. 2314-17 à L. 2314-18-1.

« L’accord est valide s’il est approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés.

« Faute d’approbation, l’accord est réputé non écrit.

« Un décret définit les conditions de la consultation des salariés dans le cadre du présent article. » ;

« c) (Supprimé) ;

« 2° L’article L. 2232-13 est ainsi modifié :

« a) Le second alinéa est ainsi modifié :

« – après le mot : « par », sont insérés les mots : « , d’une part, l’employeur ou son représentant et, 
d’autre part, » ;

« – les mots : « au moins 30 % » sont remplacés par les mots : « plus de 50 % » ;

« – après la première occurrence du mot : « exprimés », sont insérés les mots : « en faveur 
d’organisations représentatives » ;

« – à la fin, les mots : « , et à l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs organisations syndicales 
de salariés représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes élections, 
quel que soit le nombre de votants » sont supprimés ;

« b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les règles de validité de la convention ou de l’accord sont celles prévues à l’article L. 2232-12. 
Les taux de 30 % et de 50 % mentionnés au même article sont appréciés à l’échelle du collège 
électoral. La consultation des salariés, le cas échéant, est également effectuée à cette échelle. » ;

« 3° L’article L. 2231-7 est abrogé ;

« 4° (Supprimé)

« II. – Au premier alinéa de l’article L. 2242-20 du même code, les mots : « signé par une ou 
plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli plus de 50 % des 
suffrages exprimés en faveur d’organisations représentatives au premier tour des élections des 
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titulaires au comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de 
votants, » sont supprimés.

« III. – Au premier alinéa de l’article L. 2391-1 du même code, les mots : « signé par une ou 
plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli plus de 50 % des 
suffrages exprimés, quel que soit le nombre de votants, en faveur d’organisations représentatives au 
premier tour des élections des titulaires au comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel » sont supprimés.

« IV. – L’article L. 7111-9 du même code est ainsi modifié :

« 1° A Après le mot : « par », sont insérés les mots : « , d’une part, l’employeur ou son représentant 
et, d’autre part, » ;

« 1° Les mots : « au moins 30 % » sont remplacés par les mots : « plus de 50 % » ;

« 2° Après la première occurrence du mot : « exprimés », sont insérés les mots : « en faveur 
d’organisations représentatives » ;

« 2° bis Après le mot : « personnel », sont insérés les mots : « ou, à défaut, des délégués du 
personnel » ;

« 3° À la fin, les mots : « , et à l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs organisations 
syndicales de salariés représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés dans ce 
collège à ces élections, quel que soit le nombre de votants » sont supprimés ;

« 4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les règles de sa validité sont celles prévues à l’article L. 2232-12. Les taux de 30 % et de 50 % 
mentionnés au même article sont appréciés à l’échelle du collège des journalistes. »

« IV bis. – Le premier alinéa du V de l’article L. 4312-3-2 du code des transports est ainsi modifié :

« 1° La première phrase est ainsi modifiée :

« – après le mot : « par », sont insérés les mots : « , d’une part, l’employeur ou son représentant et, 
d’autre part, » ;

« – les mots : « au moins 30 % » sont remplacés par les mots : « plus de 50 % » ;

« – après la première occurrence du mot : « exprimés », sont insérés les mots : « en faveur 
d’organisations représentatives » ;

« – à la fin, les mots : « et à l’absence d’opposition d’une ou plusieurs organisations syndicales 
représentatives ayant recueilli au moins la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes élections » 
sont supprimés ;

« 2° La seconde phrase est supprimée ;
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« 3° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées :

« Les règles de validité de ces accords sont celles prévues à l’article L. 2232-12 du code du travail. 
Les taux de 30 % et de 50 % mentionnés au même article sont appréciés à l’échelle du collège des 
salariés mentionnés au 4° de l’article L. 4312-3-1 du présent code. » ;

« V. – L’article L. 6524-4 du code des transports est ainsi modifié :

« 1° À la fin, les mots : « , appréciée dans ce collège » sont supprimés ;

« 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :

« Les taux de 30 % et de 50 % mentionnés au même article sont appréciés à l’échelle de ce 
collège. »

« V bis. – L’article L. 514-3-1 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :

« 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ;

« 2° Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – La convention ou les accords d’établissement sont négociés entre l’employeur et les 
organisations syndicales de salariés représentatives dans l’établissement.

« La validité d’un accord d’établissement est subordonnée à sa signature par, d’une 
part, l’employeur ou son représentant et, d’autre part, une ou plusieurs organisations syndicales de 
salariés représentatives ayant recueilli plus de 50 % des suffrages exprimés en faveur 
d’organisations représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 
d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel 
que soit le nombre de votants.

« Si cette condition n’est pas remplie et que l’accord a été signé à la fois par l’employeur et par des 
organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages exprimés en 
faveur d’organisations représentatives au premier tour des élections mentionnées au deuxième 
alinéa du présent II, quel que soit le nombre de votants, une ou plusieurs de ces organisations ayant 
recueilli plus de 30 % des suffrages disposent d’un délai d’un mois pour indiquer qu’elles 
souhaitent une consultation des salariés visant à valider l’accord.

« Si, à l’issue d’un délai de huit jours à compter de cette demande, les éventuelles signatures 
d’autres organisations syndicales représentatives n’ont pas permis d’atteindre le taux de 50 % 
mentionné au deuxième alinéa du présent II et si les conditions mentionnées au troisième alinéa du 
présent II sont toujours remplies, cette consultation est organisée dans un délai de deux mois.

« La consultation des salariés, qui peut être organisée par voie électronique, se déroule dans le 
respect des principes généraux du droit électoral et selon les modalités prévues par un protocole 
spécifique conclu entre l’employeur et les organisations signataires.
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« Participent à la consultation les salariés des établissements couverts par l’accord et électeurs au 
sens des articles L. 2314-15 et L. 2314-17 à L. 2314-18-1.

« L’accord est valide s’il est approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés.

« Faute d’approbation, l’accord est réputé non écrit.

« Les conditions d’application du présent II sont identiques à celles prévues pour l’application de 
l’article L. 2232-12 du code du travail.

« Les conventions ou accords régionaux sont négociés et conclus entre :

« 1° D’une part, le président de la chambre régionale ou un ou plusieurs représentants, mandatés à 
cet effet, des employeurs des établissements du réseau relevant du champ d’application de la 
convention ou de l’accord ;

« 2° D’autre part, les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau régional ou dans 
l’ensemble des établissements du réseau relevant du champ d’application de la convention ou de 
l’accord.

« La validité d’un accord au niveau régional est subordonnée, d’une part, à sa signature par une ou 
plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli, aux élections prises en 
compte pour la mesure de l’audience, au moins 30 % des suffrages exprimés, quel que soit le 
nombre de votants, et, d’autre part, à l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs organisations 
syndicales de salariés représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes 
élections, quel que soit le nombre de votants.

« Les conventions ou accords nationaux sont négociés et conclus entre :

« a) D’une part, le président de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture ou un ou 
plusieurs représentants, mandatés à cet effet, des employeurs des établissements du réseau relevant 
du champ d’application de la convention ou de l’accord ;

« b) D’autre part, les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national.

« La validité d’un accord national est subordonnée, d’une part, à sa signature par une ou plusieurs 
organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli, aux élections prises en compte 
pour la mesure de l’audience, au moins 30 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations 
reconnues représentatives au niveau national, quel que soit le nombre de votants, et, d’autre part, à 
l’absence d’opposition d’une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant 
recueilli la majorité des suffrages exprimés en faveur des organisations représentatives à ces mêmes 
élections, quel que soit le nombre de votants. »
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« V ter. – Le II de l’article L. 1432-11 du code de la santé publique est ainsi modifié :

« 1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :

« a) À la première phrase, les mots : « au moins 30 % » sont remplacés par les mots : « plus 
de 50 % » et, à la fin, les mots : « et à l’absence d’opposition d’une ou plusieurs organisations 
syndicales représentatives ayant recueilli au moins la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes 
élections » sont supprimés ;

« b) La seconde phrase est supprimée ;

« 2° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux phrases ainsi rédigées :

« Les règles de validité de ces accords sont celles prévues à l’article L. 2232-12 du même code. Les 
taux de 30 % et de 50 % mentionnés au même article sont appréciés à l’échelle des deux collèges de 
personnel mentionnés aux 1° et 2° du 1 du I du présent article.

« 3° Au troisième alinéa, les références : « deux alinéas précédents » sont remplacées par les 
références : « quatre premiers alinéas du présent II » et, à la fin, les références : « aux 1° et 2° du 1 
du I du présent article » sont remplacées par la référence : « au troisième alinéa du présent II ».

« VI. – A. – Le présent article s’applique à compter du 1er janvier 2017 aux accords collectifs qui 
portent sur la durée du travail, les repos et les congés et, dès la publication de la présente loi, aux 
accords mentionnés à l’article L. 2254-2 du code du travail.

« Il s’applique à compter du 1er septembre 2019 aux autres accords collectifs, à l’exception de ceux 
mentionnés à l’article L. 5125-1 du code du travail.

« B. – Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard le 31 décembre 2018, un rapport faisant 
le bilan de la mise en œuvre des nouvelles règles de validité des accords conclus au niveau de 
l’entreprise définies au présent article, notamment celles relatives à la consultation des salariés.

« Ce rapport est établi après concertation avec les organisations syndicales de salariés et les 
organisations professionnelles d’employeurs représentatives, après avis de la Commission nationale 
de la négociation collective.

« VII. – (Supprimé) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir les règles de validité des accords collectifs d’entreprise dans leur 
rédaction issue de l’Assemblée nationale. Le Sénat a en effet maintenu les règles de validité 
actuelles des accords d’entreprise, tout en permettant à l’employeur et aux syndicats signataires 
d’un accord frappé d’opposition majoritaire de demander l’organisation d’une consultation des 
salariés pour valider l’accord.
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Le présent amendement rétablit en conséquence le principe des accords majoritaires, car cette 
disposition permettra de renforcer la légitimité des accords et, par conséquent, de renforcer les 
syndicats dans la négociation d’entreprise

Les accords devront ainsi être signés par des organisations syndicales qui représentent 50 % des 
voix aux élections professionnelles, au lieu de 30 % actuellement. Cette règle s’appliquera dans un 
premier temps à l’ensemble des accords portant sur la durée du travail, les congés et les repos, ainsi 
qu’aux accords visant à préserver ou à développer l’emploi, et sera généralisée à l’ensemble des 
accords à compter du 1er septembre 2019. Un bilan intermédiaire de la mise en œuvre de cette 
mesure sera réalisé en 2018 et permettra d’en tirer tous les enseignements.

Cet amendement rétablit également la règle selon laquelle les syndicats signataires atteignant 30 % 
des voix - et non 50 % - peuvent demander l’organisation d’une consultation directe des salariés 
pour valider l’accord.


